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ARRETÉ 
portant prescriptions complémentaires concernant la société IMERYS SALIN en vue d’être autorisée 

à émettre des gaz à effet de serre provenant de ses installations sises à Salin-de-Giraud sur la 

commune d’Arles 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD, 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L181-3 et 4, L181-14, R181-45, R.515-70 à 72, 

Vu le chapitre IX du livre II du code de l’environnement relatif aux gaz à effet de serre, 

Vu la demande de la société OMYA SAS en date du 13 juin 2018 complétée les 15 octobre 2018 et 1° mars 2019 
par laquelle l’exploitant sollicite des modifications des conditions d’exploiter, 

Vu le rapport de la Directrice Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date du 6 juin 
2019, 

Vu le courriel de la société IMERYS Salin en date du 25 juin 2018, 

Considérant que la capacité de production journalière du four à chaux de la société IMERYS Salin (120 t/j) excède 

le seuil réglementaire (50 t/j) prévu au tableau de l’article R.229-5 du code de l’environnement et nécessite une 

autorisation d’émettre des gaz à effet de serre, 

Considérant qu’en vertu de l’article R 181-45 du Code de l’environnement, le représentant de l’Etat peut fixer 

toutes les prescriptions additionnelles que le respect des dispositions de l’article L 511-1 du Code précité rend né- 

cessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien en état ne sera plus justifié, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches du Rhône, 

ARRÊTE 

Article 1* Autorisation d’émettre des gaz à effet de serre 

La société IMERYS Salin dont le siège social est situé à Paris — 25 rue de Clichy — 75009 PARIS, est autorisée sous 

réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à émettre des gaz à effet de serre pour ses installations de 

production de chaux qu’elle exploite sur son site de Salin de Giraud sur Arles. (13200). 

La présente autorisation d'émettre des gaz à effet de serre, prévue à l’article L.229-6 du code de l’environnement au 

titre de la directive 2003/87/CE, prend effet à compter du 1° janvier 2019.



    

  

Rubrique de la Gaz à effet de 

nomenclature aies . . nu 
ER Activité Seuil |Puissance/capacité serre 

associée à à 
FRE concerné 

l’activité 

3310-b Production de chaux dans| 50t/ 120 t/ Dioxyde de 
d'autres types de fours que carbone 

des fours rotatifs.             
  

Dans les vingt jours ouvrables suivant la date de publication de l’arrêté préfectoral d’autorisation, l'exploitant 

fournit les informations nécessaires à l’administrateur national du registre pour l’ouverture d’un compte de dépôt 

d’exploitant dans le registre de l’Union. 

L'exploitant informe le préfet de tout changement prévu en ce qui concerne la nature, le fonctionnement de 

l'installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une actualisation 

de l’autorisation d'émettre des gaz à effet de serre ainsi que de la date prévisible à laquelle auront lieu les 

changements. 

Article 2 Surveillance des émissions de gaz à effet de serre 

L'exploitant surveille ses émissions de gaz à effet de serre sur la base d’un plan de surveillance conforme au 

règlement n° 601/2012 du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de 

serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. 

Le Préfet peut demander à l’exploitant de modifier sa méthode de surveillance si les méthodes de surveillance ne 

sont plus conformes au règlement 601/2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet 

de serre. 

L'exploitant vérifie régulièrement que le plan de surveillance est adapté à la nature et au fonctionnement de 

l'installation. Il modifie le plan de surveillance dans les cas mentionnés à l’article 14 du règlement 601/2012 relatif 

à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre, s’il est possible d’améliorer la méthode de 

surveillance employée. 

Les modifications du plan de surveillance subordonnées à l’acceptation par le Préfet sont mentionnées à l’article 15 

du règlement 601/2012. L'exploitant notifie ces modifications importantes au préfet pour approbation dans les 

meilleurs délais. 

Lorsque le rapport de vérification, établi par organisme vérificateur de la déclaration d’émissions, fait état de 

remarques, l’exploitant transmet un rapport d’amélioration au Préfet avant le 30 juin. 

Article 3. Déclaration des émissions au titre du système d’échanges de quotas d’émissions de 
gaz à effet de serre 

Conformément à l’article R. 229-20 du code l’environnement, l’exploitant adresse au plus tard le 28 février de 

chaque année, la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de l’année précédente, vérifiée par un organisme 

accrédité à cet effet. La déclaration des émissions est vérifiée conformément au règlement 600/2012 concernant la 

vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres 

et l’accréditation des vérificateurs. Le rapport du vérificateur est joint à la déclaration. 

Article 4. Obligations de restitution 

Conformément à l’article R. 229-21 du code de l’environnement, l'exploitant restitue au plus tard le 30 avril de 

chaque année un nombre de quotas correspondant aux émissions vérifiées totales de son installation au cours de 

l'année précédente. 

Article 5. Allocations 

La délivrance de quotas gratuits est soumise aux dispositions des articles R.229-9 et suivants du code de 

l’environnement.



Conformément à l’article R.229-16-1 du code de l’environnement, l’exploitant informe au plus tard le 31 décembre 
de chaque année le préfet de tout changement prévu ou effectif relatif à ses installations visées dans le SEQE : 
- extension ou la réduction significative de capacité, 

- modification du niveau d’activité, notamment la cessation totale ou partielle ou la reprise après cessation partielle. 

Article 6 

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal 
administratif de MARSEILLE, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code soit par voie 
postale ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site: www.telerecours.fr. 

par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté, 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de 
l'affichage de cette décision. 

Article 7 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues P P P 
par des dispositions de l'article L.171-8 du code de l'environnement et suivant sans préjudice des condamnations 
qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Article 8 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en 
contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

Article 9 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Le Sous-Préfet d’Arles, 

Le Maire d’Arles, 

La Directrice Régionale de l'Environnement, de l Aménagement et du Logement, 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d’Azur -Délégation Départementale 
des Bouches-du-Rhône, 

Le Directeur Départemental des Territoires de la Mer, 

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera publié 

sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône, conformément aux dispositions de l’article 

R.181.45 du Code de l'Environnement. 

     
Marseille le 2 JUL fi l 

Adjoint 

Nicolas DUFAUD


